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SAINT-PANTALEON-DE-LARCHE 
Révision générale du PLU 

 

5.1.1 Liste des servitudes 
(Novembre 2021) 

 

 

Urbanisme  



Liste des servitudes d’utilité publique 
 

 

 

 Les servitudes de protection des monuments historiques classés ou inscrit -  AC1 (gestionnaire 

Ministère de la Culture / STAP1) 

 

- Eglise Saint-Pantaléon (cad. E 352) inscrite par arrêté du 10 octobre 1963 et faisant l’objet d’un 

Périmètre Délimité des Abords (PDA) depuis le 31 janvier 2007 ; 

- Château de Cramier : façades et toitures du bâtiment en U (cad. AW 287) inscrit par arrêté du 

24 mai 1991 et faisant l’objet d’un Périmètre Délimité des Abords (PDA) depuis le 31 janvier 

2007  

 

 Les servitudes relatives à l’établissement des canalisations de gaz - I3 (gestionnaire GRT gaz) 

 

 Les servitudes relatives aux chemins de fer - T1 (gestionnaire SNCF) 

 

 Les servitudes relatives à l’approbation d’un Plan de Prévention d’un risque Naturel - PM1 

(gestionnaire DDT Service de l’Environnement, de la Police de l’Eau et des risques) 

 

 Les servitudes relatives aux zones de rétention d’eau, zones de mobilité des cours d’eau et zones 

dites « stratégiques pour la gestion des eaux » - PM4 (gestionnaire DDT Service de l’Environnement, 

de la Police de l’Eau et des risques) 

 

                                                           
1 STAP : Service Territorial de l’Architecture et de Patrimoine 
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SERVITUDES DE TYPE PM4
SERVITUDES RELATIVES AUX ZONES DE RETENTION D'EAU, AUX ZONES DE MOBILITE DES COURS 

D'EAU ET AUX ZONES DITES "STRATEGIQUES POUR LA GESTION DE L'EAU"

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :
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1 - Fondements juridiques.

1.1 - Définition.

Les terrains riverains d'un cours d'eau ou de la dérivation d'un cours d'eau, ou situés dans leur bassin versant, ou dans 
une zone estuarienne peuvent être grevées d'une servitude d'utilité publique ayant un ou plusieurs des objets sui-
vants : 

- création de zones de rétention temporaire des eaux de crues ou de ruissellement, par des aménagements per-
mettant d'accroître artificiellement leur capacité de stockage de ces eaux, afin de réduire les crues ou les ruisselle-
ments dans des secteurs situés en aval ;

- création ou restauration des zones de mobilité du lit mineur d'un cours d'eau en amont des zones urbanisées 
dans des zones dites " zones de mobilité d'un cours d'eau ", afin de préserver ou de restaurer ses caractères hydro-
logiques et géomorphologiques essentiels ; 

- préservation ou restauration des zones humides dites "zones stratégiques pour la gestion de l'eau" délimitées par 
le plan d'aménagement et de gestion durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques d'un schéma 
d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE). 

Dans ces zones :

- l'arrêté préfectoral peut identifier les éléments existants ou manquants faisant obstacle à l'objet de la servitude, 
dont la suppression, la modification ou l'instauration est rendue obligatoire;
une servitude de passage est ouverte aux collectivités publiques intervenant pour l'aménagement, l'entretien ou 
l'exploitation des installations, travaux ou activités ;

- un droit de délaissement est ouvert au profit des propriétaires des terrains grevées. Les propriétaires peuvent, 
dans le même temps, requérir l'acquisition partielle ou totale d'autres parcelles de terrain si l'existence de la servi-
tude compromet leur exploitation ou leur usage dans des conditions similaires à celles existant avant l'institution 
de la servitude ;

- les communes ou les EPCI compétents peuvent instaurer le droit de préemption urbain dans les conditions défi-
nies à l'article L. 211-1 du code de l'urbanisme ou déléguer ce droit à la collectivité qui a demandé l'institution de 
la servitude;

- l'instauration de ces servitudes ouvre droit à indemnités pour les propriétaires de terrains grevées lorsqu'elles 
créent un préjudice matériel, direct et certain. De même, les dommages matériels touchant les récoltes, les 
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cultures, le cheptel mort ou vif, les véhicules terrestres à moteur et les bâtiments causés par une surinondation 
liée à une rétention temporaire des eaux dans les zones grevées ouvrent droit à indemnités pour les occupants. 

De plus :

Dans les zones de rétention temporaire des eaux de crues ou de ruissellement, l'arrêté préfectoral : 

- peut interdire tout acte de nature à nuire au bon fonctionnement, à l'entretien et à la conservation des ouvrages 
destinés à permettre l'inondation de la zone ;

- peut soumettre à déclaration préalable les travaux qui, en raison de leur nature, de leur importance ou de leur lo-
calisation, sont susceptibles de faire obstacle au stockage ou à l'écoulement des eaux. Ces travaux sont alors sou-
mis à l'accord du préfet qui statue dans le délai de deux mois pour s'opposer à l'exécution des travaux ou prescrire 
les modifications nécessaires. Le silence du préfet vaut accord ;

- peut soumettre à déclaration préalable les ouvrages qui, en raison de leur nature, de leur importance ou de leur 
localisation, sont susceptibles de faire obstacle au stockage ou à l'écoulement des eaux. Le préfet peut, par déci-
sion motivée, dans un délai de deux mois à compter de la réception de la déclaration, s'opposer à la réalisation de 
ces ouvrages ou prescrire les travaux nécessaires. Les travaux de réalisation de ces ouvrages ne peuvent commen-
cer avant l'expiration de ce délai ;

- fixe les dispositions nécessaires dans un délai déterminé pour évacuer tout engin mobile pouvant provoquer ou 
subir des dommages.

Les travaux et ouvrages soumis à autorisation ou à déclaration en application du code de l'urbanisme et qui sont sus-
ceptibles, en raison de leur nature, de leur importance ou de leur localisation, de faire obstacle au stockage ou à 
l'écoulement des eaux, doivent recevoir l'accord du préfet qui dispose d'un délai de deux mois à compter de la récep-
tion de la déclaration ou de la demande d'autorisation pour s'opposer à l'exécution des travaux ou prescrire les modi-
fications nécessaires. Le silence du préfet vaut accord.

Lors de l'établissement ou du renouvellement des baux ruraux, l'Etat, les collectivités territoriales ou leurs groupe-
ments, ayant acquis des terrains situés dans ces zones de rétention peuvent prescrire au preneur des modes d'utilisa-
tion du sol afin de prévenir les inondations ou ne pas aggraver les dégâts potentiels. 

Dans les zones de mobilité d'un cours d'eau :

Sont interdits les travaux de protection des berges, remblais, endiguements et affouillements, les constructions ou ins-
tallations et, d'une manière générale, tous les travaux ou ouvrages susceptibles de faire obstacle au déplacement na-
turel du cours d'eau.

L'arrêté préfectoral :

- peut soumettre à déclaration préalable les travaux qui, en raison de leur nature, de leur importance ou de leur lo-
calisation, sont susceptibles de faire obstacle au déplacement naturel du cours d'eau. Ces travaux sont alors soumis 
à l'accord du préfet qui statue dans le délai de deux mois pour s'opposer à l'exécution des travaux ou prescrire les 
modifications nécessaires. Le silence du préfet vaut accord.

- peut soumettre à déclaration préalable les ouvrages qui, en raison de leur nature, de leur importance ou de leur 
localisation, sont susceptibles de faire obstacle au déplacement naturel du cours d'eau. Le préfet peut, par décision 
motivée, dans un délai de deux mois à compter de la réception de la déclaration, s'opposer à la réalisation de ces 
ouvrages ou prescrire les travaux nécessaires. Les travaux de réalisation de ces ouvrages ne peuvent commencer 
avant l'expiration de ce délai.

Les travaux et ouvrages soumis à autorisation ou à déclaration en application du code de l'urbanisme et qui sont sus-
ceptibles, en raison de leur nature, de leur importance ou de leur localisation, de faire obstacle au déplacement natu-
rel du cours d'eau, doivent recevoir l'accord du préfet qui dispose d'un délai de deux mois à compter de la réception 
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de la déclaration ou de la demande d'autorisation pour s'opposer à l'exécution des travaux ou prescrire les modifica-
tions nécessaires. Les travaux ne peuvent commencer avant l'expiration de ce délai.
Lors de l'établissement ou du renouvellement des baux ruraux, l’État, les collectivités territoriales ou leurs groupe-
ments, ayant acquis des terrains situés dans ces zones peuvent prescrire au preneur des modes d'utilisation du sol afin 
de prévenir les inondations ou ne pas aggraver les dégâts potentiels.

Dans les zones humides dites " zones stratégiques pour la gestion de l'eau" :

Le préfet peut interdire tout acte de nature à nuire à la nature et au rôle ainsi qu'à l'entretien et à la conservation de 
la zone, notamment le drainage, le remblaiement on le retournement de prairie.

Lors de l'établissement ou du renouvellement des baux ruraux, nonobstant toutes dispositions contraires, l'Etat, les 
collectivités territoriales ou leurs groupements, ayant acquis des terrains situés dans ces zones peuvent prescrire au 
preneur des modes d'utilisation du sol afin d'en préserver ou restaurer la nature et le rôle. 

1.2 - Références législatives et réglementaires.

Anciens textes :

- Loi n° 2003-699 du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la réparation 
des dommages
- Décret n° 2005-116 du 7 février 2005 relatif aux servitudes d'utilité publique instituées en application de l'article L. 
211-12 du code de l'environnement

Textes en vigueur :

Articles L. 211-12, L. 211-13, L.212-5-1  et R. 211-96 à R. 211-106 du code de l'environnement.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires.

Bénéficiaires Gestionnaires
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1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression.

1. Demande d'instauration par l’État, les collectivités territoriales ou leurs groupements ;
2. Enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement et notifi-
cation individuelle à chaque propriétaire concerné du dépôt du dossier d'enquête publique à la mairie par le bénéfi-
ciaire de la servitude ;
3. Consultation par le Préfet de la commission départementale des risques naturels majeurs ;
4. Instauration de la servitude par arrêté préfectoral ;
5. Notification de l'arrêté aux maires des communes concernées et au bénéficiaire de la servitude. Le bénéficiaire no-
tifie ensuite l'arrêté à chaque propriétaire intéressé par lettre recommandée avec demande d'avis de réception ;
6. Modalités de publication et d'affichage ;
7. Annexion de la servitude au plan local d'urbanisme.

1.5 - Logique d'établissement.
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